
 

 

 
 

Le projet de loi El Khomri est une insulte au monde du 
travail. Rarement l’attaque aura été aussi grave. Avec 
l’inversion de la hiérarchie des normes qui permet aux 
accords locaux au rabais, obtenus sous la pression, de 
se substituer aux accords de branche ; en lançant 
l’offensive contre l’outil syndical avec la promotion des 
référendums-bidons en entreprise ; en organisant et 
généralisant la précarité, la flexibilité et en facilitant les 
licenciements, c’est une dégradation majeure du 
temps et des conditions de travail de millions de 
salarié.e.s que prépare activement le gouvernement. 

À nous de nous préparer tout aussi activement à l’en 
empêcher ! Tout ce que mérite un tel projet de loi c’est 
une riposte déterminée et massive des travailleuses, des 
travailleurs, du privé comme du public qui doivent 
converger, et de la jeunesse. Et pour ça, c’est le blocage 
de l’économie qui est à l’ordre du jour. 

Le 9 mars, nous étions des centaines de milliers à battre 
le pavé. Pour nombre de salarié.e.s qui composaient la 
majorité des cortèges, la grève s’imposait. Le 17 mars, le 
24 mars, la jeunesse lycéenne et étudiant s’est mobilisée 
activement. Le projet de loi a été présenté en Conseil des 
ministres, avec quelques effets d’annonces destinés à 
faire croire que la copie a été revue : nous le disons 
tout net, le projet de loi n’est ni amendable, ni 
négociable et seul son retrait, total, s’impose. Le 31 
mars, la grève interprofessionnelle a confirmé l’élan 

donné le 9 mars. La suite du mouvement doit être 
activement préparée et nous devons profiter de toutes les 
occasions pour renforcer la mobilisation. La seule 
manière de gagner et de faire plier le gouvernement, 
c’est de bloquer l’économie. Les travailleurs et les 
travailleuses doivent en effet prendre leurs affaires en 
mains dans cette lutte et ne doivent pas s’en remettre à 
des politiciens ou politiciennes qui n’ont que les élections 
de 2017 en vue. Et pour bloquer l’économie, ce qu’il 
faut c’est confirmer l’ancrage de la grève, préparer sa 
généralisation et sa reconduction partout où c’est 
possible dans les jours et semaines qui suivront ! 

Alors nous obtiendrons le retrait du projet de loi El 
Khomri. Alors nous pourrons préparer la contre-offensive, 
NOTRE contre-offensive en popularisant des 
revendications qui permettent de rassembler, sur 
lesquelles les équipes syndicales pourraient s’engager 
ensemble, à la base et dans l’unité. La réduction du 
temps de travail à 32 heures par semaine, sans 
réduction de salaires, ni flexibilité, sans arnaque à la 
clef comme l’ont été dans de nombreux secteurs les 
« 35 heures-Aubry », voilà par exemple ce qu’il est 
urgent de mettre en avant pour contrer les 
dégradations des conditions de travail et imposer 
des créations d'emplois. 

Tout cela, nous nous engageons à le mettre en débat 
auprès de nos collègues, dans nos structures 
syndicales, dans les intersyndicales auxquelles nous 
participons. Nous sommes certain.e.s que ces 
préoccupations, nombreuses et nombreux sont les 
syndicalistes qui les partagent. Quelles que soient les 
appartenances syndicales, nous les appelons à rejoindre 
cet appel, à en proposer la signature à leur structure 
syndicale et à mutualiser les informations sur la 
mobilisation sur le blog lié à cet appel. C’est toutes et 
tous ensemble qu’on va lutter, c’est toutes et tous 
ensemble qu’on va gagner ! 
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